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L'art. 9, cliap. 17, de la coutume du Nivernais , qui n'au-

torisait la prescription de droits d'usages dans les bois que 

pur une possession île trente ans accompagnée du paie-

ment d'une redevance au propriétaire du bois , s appli-

quait-il aux haies ou PLESSÉES séparalives des héritages ? 

(lies, nég.) 

Ces haiei n étaient-elles pas, quant à la possession, soumises 

au droit commun , en ce sens que la prescription trente-

nain: suffisait SEULE pour en acquérir la propriété? (Iles, 

iff.) 

Le marquis de Praslin avait assigné le sieur Maratrat pour 

faire juger contre ce dernier que la haie ou jilessée qui sépa-

rait leurs propriétés respectives était mitoyenne. 

Le sieur Maratrat soutint que la haie lui appartenait exclusi-

vement , par suite de la possession plus que trenteuaire dans 

laquelle il était de coupt'r les arbres dont elle se composait. 

Jugement qui accueille l'action du maquis de Praslin. 

Sur l'appel , arrêt après enquête sur les faits de possession 

allégués par le sieur Maratrat, qui infirme !e jugement île pre-

mière instance, et déclare Maratrat propriétaire exclusif de la 

Laie , comme ayant coupé , lui ou ses auteurs , depuis plus de 

cinquante ans la haie litigieuse. 

Pourvoi en cassation pour violation des art. G70, 2202 

et 2281 du Code civil, ainsi que de l'art. 9 de la coutume 

du Nivernais. , 

La prescription, d'après le demandeur, n'avait pas été 

acquise complètement sous l'empire du Code civil ; de 

1804, date de la promulgation de ce Code, à 1823 , épo-

que de la demande , il ne s'était écoulé que vingt-un ans. 

La possession de Maratrat, pour le surplus du temps né-

cessaire pour prescrire, avait donc commencé sous l'em-

pire de la coutume du Nivernais. C'était dès-!ors, d'après 

les dispositions (le cette coutume , que la possession de-

vait se régler aux termes des art. 22G2 et 2281 du Code 

civil. Or, suivant l'arl. 9 de ht coutume citée, la seule pos-

session de trente ans ne suffisait pas pour prescrire le 

droit de mener bêtes, couper et prendre bois, ni autrement 

exploite^ en bois ou buissons d:'autrui. 11 fallait, outre cette 

possession, qu 'il eût été payé une redevance annuelle au 

propriétaire du bois. Dans l'espèce, le sieur Maratrat ne 

WSlifiait ni n'alléguait avoir effectué aucun paiement à 

'appui de sa possession. La prescription ne pouvait donc 

être acquise; il fallait donc déclarer la haie litigieuse 

mitoyenne, conformément à l'art. 670 du Code civil qui 
le veut ainsi, lorsqu'il n'y a, comme dans la cause, ni titre 
n

' possession contraire. La coHiravention reprochée à 

!*Wft«taqué ne saurait, disait-on, être plus évidente. 

M. I avocat-général Tarbé a conclu au rejet du pour-
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G^MÇftE CIVILE. — Audience du 27 novembre. 

(Cadence de M. Portalis, premier président.) 

I* h *""IN!STRATIF . — FORCE EXÉCUTOIRE. 
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ééhus. Le défendeur opposa rincompétence du juge-de-paix , 

attendu qu'il s'agissait d'un acte ayant force exécutoire; que 

les Tribunaux ordinaires étaient seuls cotnpéiens pour juger 

les contestations qui peuvent s'élc cr sur son exécution, et que 

d'ailleurs u 1 jugement était inutile lorsque déjà le titre por-

tait exécution parée. Le juge-de-paix rejeta ces exceptions et 

condamna au paiement de la somme demandée ; sur l'appel le 

Tribunal de Sarlat rendit le jugement suivant : 

Attendu que la demande du maire de Doissnc, portée de-

vant le juge-de-paix de Bebès avait pour but de faire condam-

ver.les appelans au paiement o'un pacte échu résultant <$\va 

bail à ferme, établi par un acte administratif; que cette de-

mande n'était antre qu'une discussion élevée à l'occasion de 

l'exécution de ce titre, dont la connaissance ne pouvait ap-

partenir à la justice de paix , mais bien aux Tribunaux ordi-

naires ; 

Attendu en outre que ce'ui qui est porteur d'un litre por-

tant voie parée n'est pas reee\able à former une demande 

judiciaire pour en ( btenir un second, qui ne pourraii sous au-

cun rappoit lui donner plus de droits que le premier ; que 

d'ailleurs le seul résultat d'une pareille démarche consisterait 

uniquement à aggraver la position du défendeur en lui faisant 

supporter des frais (• ustratoires , surtout comme dans l'espèce 

où il ne s'agit que d'une modique somme ; 

Par ces motifs, dit avoir été mal et incompétemmeut ju-

é , etc. 

Le maire de la commune de Boissac , autorisé par le 

conseil communal et le conseil de préfecture, s'est pourvu 
en cassation contre ce jtigei.ient. 

M e Rogron son avocat , a développé deux moyens à 
'appui de ce pourvoi. 

1° Violation des art. 1517 du Code civil et 345 du Co-

de de procédure civile. « L'acte dont il s'agit , a-t-il dit à 

l'appui de ce moyen , n'est pas un acte authentique. 11 est 

sans doule des actes auxquels les maires peuvent donner 

le caractère d'authenticité ; ce sont ceux qu'ils passent 

comme ofliciers de l'état civil ou comme juges de simple 

police ; mais lorsque les maires n'agissent que comme tu-

teurs des communes et administrateurs des biens com-

munaux , et qu'ils traitent en cette qualité avec des tiers, 

leurs actes n'ont aucune force exécutoire s'ils ne sont pas 

reçus par des notaires. La signature du préfet , et même 

la formule exécutoire qui accompagneraient ces actes, ne 

pourraient pas leur donner la voie parée , parce qu'au-

cune loi n'a investi les maires ni les préfets d'une sem-

blable autorité. » L'avocat a invoqué un arrêt de la Cour 
de cassation du 2 janvier 1817. 

2°. Violaiion de l'article 9, litre ô , de la loi du 10 

août 1790. « L'erreur dans laquelle est tombé le Tribunal 

de Sarlat , en décidant que les Tribunaux ordinaires 

étaient seuls compétens, a dit Me Rogron , n'est que la 

conséquence de celle qu'il a commise en voyant dans le 

bail dont il s'agit un acte exécutoire. Cette "première er-

reur étant démontrée par le développement du premier 

moyen, et l'acte n'étant qu'un bail sous seing privé , il est 

évident qu'il fallait s'adresser au juge-de-paix , seul com-

pétent pour les actions personnelles ayant pour objet une 
somme inférieure à 50 fr. 

Le défendeur ne s'est pas présenté pour soutenir le 
jugement atlaqué. 

M. l'avocat-gér.éral Voysin de Gartempe a adopté les 

moyens plaides par l'avocat du demandeur, et a conclu à 
la cassation. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que les maires agissant comme administrateurs des 

biens des communes n'ont pas le droit de donner la force exé-

cutoire aux actes qu'ds font avec des particuliers t 

Attendu que s'sgissant d'une action personnelle pour une 

somme inférieure à 5o fr., le juge-de-paix était compétent, et 

qu'en jugeant le contraire le Tribunal de SarUl a violé l'art. 

9, tit. 5 de la loi du 16 août 1790; 

Casse. 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). , 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 20 novembre. 

Le concordai est-il obligatoire pour le créancier qui n'a été 

ni porte au bilan , m appelé à la faillite ? (Iles, r.ég.) 

M. Jaunez-Sponville, négociant à Nancy, a eu le malheur de 

faire faillite en 1828 : mais il a obtenu , le 24 avril de cette an-

née, un concordat, qui a été homologué par jugement du Tri-

bunal de Nogent-sur-Seine, du mois de mai suivant. 

Poursuivi, en 1 833, par les héritiers de M"'
e
 J.nincz, sa 

tante, à laquelle il avait souscrit, dés 18 1 8, deux billets mon-

tant à 6000 fr., M. Jaunez-Sponville, qui prétend n'être pour-

vu maintenant que d'un emploi de 3ooo fr., a offert de payer, 

mais dans les termes de son concordat. 

Le Tribunal de 1" instance de Paris n'a pas pensé que ce 

concordat fût obligatoire pour les demandeurs, puisque la 

veuve Jaunez, leur auteur, n'avait été ni portée au bilan du 

sieur Jaunez-Sponville, ni appelée à sa failli e, et il a condam-

né ce dernier à payer les 6000 fr. en entier. 

Sur l'appel, M
e
 Crousse soutenait que les formalités 

prescrites par le Code de commerce ayant été accomplies 

lors de la faillite du sieur Jaunez-Sponville , et ces for-

malités , parmi lesquelles figuraient les publications et m 

sertions dans les journaux, ayant eu pour effet de mettre 

tous les créanciers en demeure de produire, c était a ceux 

qui n'avaient pas fait celle production , lors même qu'il
8 

n'auraient pas individuellement reçu de convocation spé-
ciale , à s'imputer leur négligence. 

Mais, sur la plaidoirie de BP Caubert , avocat des hé-

ritiers Jaunez , et conformément aux conclusions de M. 

Rayrux, avocat-général, la Cour, adoptant les motifs des 

premiers juges , a confirmé leur décision. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (7" chambre). 

( Présidence de M. Iiuchot. ) 

Audience du A décembre, 

LE HÉROS DE JUILLET ET SOX IMPRIMEUR. 

Voici les laits exposés par M" Baud , avocat de M. 
Kueplin : 

« Vers le mois d'août 1830, un sieur Magnin adressa 

au public le prospectus d'une souscription ouverte chez 

lui , et dont les fonds devaient être employés à élever uti 

monument aux héros de juillet. Il annonçait en même 

temps que pour récompenser les souscripteurs de leur 

zèle, ou leur remettrait, moyennant 3 francs en sus, 

deux tableaux lithographiques" représentant les faits les 

plus remarquables des trois jours. M. Magnin , par ce 

moyen , avait déjà touché quelques centaines de francs , 

lorsqu'un fait malencontreux vint paralyser l'ardeur des 

bailleurs de fonds à venir , et peut-être aussi exciter les 

regrets de ceux qui avaient dans le premier moment ré-

pondu à cet appel. Or, ce fut précisément la publication 

des lithographies promises. M. Magnin s'était, il est vrai, 

présenté lui-même au public eomrhe héros de juillet; et 

on n'avait vu dans cette qualité ainsi prise qu'une assu-

rance qui pouvait bien à toute forcé naître de la cons-

cience de son droit. Mais quand les lithographies paru-

rent , ceux qui avaient joué un rôle véritable dans le 

drame qu'on avait promis de représenter, lurent les pre-
miers à siffler l'auteur. Voyez si l'on eut tort. 

L'une des lilhographies représentait trois fois le por-

trait en pied de M. Magnin, avant, pendant et après la 

évolution de juillet , avec des vers sous chacun de ces 

portraits, .où l'auteur dépeignait les passions qui l'avaient 

agité dans les trois circonstances du tableau , puis enfin 

cette devise : Je fus brave, je le suis , et le serai toujours. 

Le toui dédié à ses compatriotes de l'Isère. Voici le litre 

de la seconde : Trois jours de campagne d'un Dauphinois. 

Et tout autour d'une immense pancarte en papier de chine 

dix-neuf belles actions dans lesquelles M. Magnin , qui est 

en même temps héros de juillet et dessinateur, s'était 

peint seul contre tous , et partout victorieux. Ainsi on li-

sait sous chacun de ces petits tableaux : Il soutient la fu-

sillade. — // arrache deux Suisses di s rangs. — // lue deux 

gardes royaux. — // enterre tes morts cl secourt les blessés; 

et autres inscriptions pareilles , où toujours U revenait 

avec une constance inébranlable. 11 parait qu'on pensa 

que si M. Magnin voulait ainsi s'inscrire lui-même au 

temple de la renommée, il pouvait bien le faire à ses 

frais ; et voyez un peu l'ingratitude , dans cette nation 

sauvée par son bras , M. Magnin ne trouva plus un ci-

toyen généreux qui voulût souscrire pour le monument 

des héros de juillet, et acheter ses poitrails et ses cam-
pagnes ! 

Ce qu'il y eut de plus cruel encore dans la destinée de 

notre héros , c'est que son imprimeur, qu'il avait évi-

demment sauve par ses victoires des trois jours, refusa 

d'imprimer faute de paiement , el séquestra les pierres, 

pour S0 francs qui lui restait nt dûs. Dans cet état, M. 

Magnin tourna les yeux vers MM. Kceplin et C°, impri-

meurs lilhographes, leur exposa sa position, annonça fin • 

tention de faire, aux litltographies.des changemense! cor-

rections, que de leur côte les sieurs Kœpiin s'engagèrent, 

à réaliser sur les pierres. Bientôt M. Magnin crut avoir le 

droit de se plaindre de ses nouveaux imprimeurs, et les 

assigna le 5 mars 1833, devant le TrtUunat de commerce, 

afin de les faire condamner à des dommages envers lui 

pour les retards appariés à l'impression de CJS lith< -

graphies , lesquels retards causaient à sa fortune et à s 1 

gloire un tort considérable. Le Tribunal de commerce le 

déclara non recevablc, attendu que les retards provenaient 

de son fait, et cependant disposa que les sieurs Kœpiin 

seraient tenus de fournir à Magnin trois cents exemplai-

res de lithographies, dans un mois du jugement, et cent 

autres de quinzaine en quinzaine, jusqu'à l'entière et par-

faite exécution du marché conclu, sous peine de 10 IV. 

par jour de retard. 

Aujourd'hui, le sieur Magnin venait par l'organe de Me 

Trinité, son avocat, réclamer en exécution du jugement 

du Tribunal de commerce contre les sieurs Kœpiin, une 

condamnation en 1400 fr. de domimiges-intérèts pour 

non livraison des exemplaires jusqu'à ce jour. « Messieurs, 

a dit cet avocat en terminant , je demande devant vous 

l'exécution d'un jugement ; pour obtenir les dommages-

intérêts que je réclame , et que le jugement prononce, 

faute d'exécution, la seule chose que j'aie à faire, c'est de 

prouver que delà part des sieurs Kceplin, il n'avait point 

été exécuté, cette obf g ition je l'ai remplie ; ainsi en con-



m t 

damnant les sieurs Kœpiin aux 1400 francs que nous rc- j 
clamons vous ferez bonne justice, et vous serez heureux 

d'indemniser ainsi un homme qui a rendu tant de servi-

ces à son pays , par sa conduite glorieuse dans les trois 
jours. » 

M c Baud a répondu : 

• Il n'entre pas dans mon plan d'accepter ni de contes-

ter la qualité de héros de juillet dont M. Magnin s'inves-

tit ; qu'il refasse s'il lui plail l'histoire des trois jours à sa 

manière. Qu'ainsi, après que tout le monde a repété que 

dan, ces journées la population de Paris tout entière 

s'était levée et avait frappé comme un seul homme, il 

entreprenne, lui, d'établir que c'est un seul homme qui 

en réalité s'est levé, a frappé et vaincu pour tout un 

peuple ; que nous importe? pourvu que nous avions la 

liberté de' ne pas le croire et de rire de sa version. Le 

seul fait à examiner ici , c'est de savoir si c'est par le fait 

des sieurs Kœpiin ou par celui de Magnin lui-même que 

le jugement du Tribunal de commerce n'a pas élééxécuté; 

si, comme je l'établirai, c'est Magnin qui seul a causé celle 

inexécution, qui t'a rendue légitime, vous le déclarerez 
non recevabie. » 

Ici, l'avocat établit que les sieurs Kœpiin se sont refu-

sés à la livraison des exemplaires pour trois raisons tou-

tes capitales, et dont une seule eût suffi pour autoriser les 

sieurs Kœpiin à refuser. La première, c'est qu'après 

avoir fait tous les changeants possibles dans les limites 

de leur marché, après avoir ajouté des tirades entières de 

vers nouveaux , remplacé au-dessous des dix-neuf belles 

actions le pronom U par le peuple; écrit en tète de la 

grande planche Magnin, né à Ccssieux , au lieu de Ma-

gninde Cesneux, que portait simplement l'ancienne pierre; 

après avoir suivi M. Magnin pas à pas dans chaque pro-

grès forcé de modestie , il leur avait enfin, au 9 mars, 

délivré le bon à tirer ; que malgré ce bon à tirer, il avait 

voulu plus lard exiger de nouveaux changemens tout-à-

fait en dehors du marché, et que la remise du bon à tirer 

rendait tardifs; qu'ainsi il s'agissait de remplacer le litre 

Trois jours de campagne d'un Dauphinois, par celui : 

Episode de la grande semaine; et cent vers par autant de 

lignes de prose; que la seconde , c'est que M. Magnin 

avait demandé qu'aucun nom d'imprimeur ne figurai à 

coté de sou portrait, ce qui est contraire aux lois de 

l'imprimerie; et qu'enfin jamais il ne s'était présenté pour 

prendre livraison des exemplaires imprimés d'après son 

bon à tirer, quoiqu'il y eût au marché une clause qui 

l'obligeât à apposer sa griffe sur ces exemplaires dans le 
domicile de l'imprimeur. » 

Le Tribunal a complètement accueilli ce système, et 

a par ces motifs, déclaré le sieur Magnin non recevable, 
et l'a condamné aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

des condamnations prononcées contre lui et le renvoie san I 

peine, amende, ni frais. 

C'est contre cet arrêt que M. le procureur -général s'est 

pourvu. 

M c Mandaroux-Ycrlamy , intervenant au pourvoi pour 

Je sieur Bavray , a soutenu les doctrines émises dans l'ar-

rêt attaqué. Après avoir posé les faits , M". Mandamux 

aborde ta question de droit. « M. te procureur-général 

de la Cour royale de Besançon soutient , dit l'avocat , que 

la loi de 1850 a modifié, eu ce point, les lois et ordon-

nances précédentes , et qu'aujourd'hui le cautionnement 

est affeclé, non pas à 1 entreprise, mais à la gérance. 

Nous répondrons que rien dans la loi nouvelle n'établit 

les modifications donl on parle. A la vérité , l'art. 1"' de 

la loi de 1850 veut que le gérant ou les gérans soient pro-

priétaires de la totalité du cautionnement ; niais il ne s'en 

suit pas pour cela que ce cautionnement ait changé de na-

ture et qu'il ait cessé d'être le cautionnement de l'entre-

prise. 

» Ce qui prouve cette vérité , c'est que les gérans , vu 

leur nombre , peuvent se trouver propriétaires d'une 

simple portion du cautionnement, ce qui n'empêche 

point assurément que la part appartenant aux gérans non 

signataires de l'article condamné ne reste affectée au paie-

ment de l'entière condamnation , dépens, dommages-in-

térêts et amende , art. 5 de la loi du 9 juin 1819; lequel 

article n'est pourtant pas rappelé dans la loi de 1850 , 
quoique assurément il ne soit pas abrogé. 

« De toutes manières, d'ailleurs, le sieur Bavray n'a 

point négligé de faire la déclaration. On lui reproche de 

ne pas ravoir faite préalablement à toute publication ; 

mais l'art. 6 de la loi du 18 janvier 1828 accorde quinze 

jour en cas de mutation, est c'est avant l'expiration de ce 

délai que le sieur Bavray a satisfait à la formalité voulue 

par cet article. » 

"1. l'avocat-général Martin soutient que l'arrêt de la 

Cour royale ayant constaté en fait que le numéro saisi 

de la Gazette de Franche-Comté, frétait que la continua-

tion tltt même journal publié antérieurement , il n'y avail 

pas lieu d'exiger du gérant la déclaration et le dépôl d'un 

cautionnement qui ne sont exigés que pour lu création 
d'une entreprise. 

La Cour, après une courte délibération , attendu, dans 

l'état des faits, que l'arrêt attaqué n'a violé aucune dispo-

sition de loi, rejette le pourvoi. (M. Dekaussy , rappor-
teur. ) 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME (\{\
m) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M.VERNIÈRE-PHILIBÉE, —Aud. du 20 nova 

Incendie de sa maison par une femme mariée. ft/ • 

voisines non endommagées. — Condamnation à cinT
0

^ 

de travaux forcés , sans exposition, — Application 

la première fois , de l'article 454 du Code pénal J*** 
fié par l'article 405. ' 

On sait que sous l'empire du Code pénal de 18}Q 

cendiairc consumant volontairement 
sa propre chosi 

il n. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTIIE (Nancy). 

ADULTÈRE. —LE SÉDUCTEUR TUÉ PAR LE M\RT. 

COU R DE CASSATION. — Audience du 50 novembre. 

(Présidence de M. Avoyne de Chantereine.) 

AFFAIRE DE PRESSE. 

Le cautionnement est-il affecté à la gérance et non à l'en-

treprise d'un journal ? 

F.n d'autres termes : Lorsqu'un journal , ayant provisoire-

ment cessé de paraître , reprend ses publications sous la 

responsabilité d'un nouveau gérant, le même cautionne-

ment peut-il être affecté comme garantie, et le gérant est-

il dispensé de faire là déclaration et te dépôt de caution-

nement prescrits eu cas de publication d'un nouveau jour-
nal? (Oui.) 

Les faits de cette cause sont assez compliqués; ils sont 

reproduits dans l'arrêt de la Cour royale, de Besançon 

dont nous donnons le texte ; il nous suffira de rappeler la 

procédure. Le journal la Gazette de Franche- Comte avait 

provisoirement cessé de paraître ; dans cet intervalle, le 

gérant, propriétaire du cautionnement, en transporta la 

moitié au sieur Bavray, qu'il déclara s'adjoindre comme 

second gérant. Le journal reparut , mais sans dépôt de 

nouveau cautionnement et sans déclaration préalable. 

Citation en police correctionnelle et jugement qui , se 

fondant sur ce que ce journal devait être considéré comme 

une nouvelle entreprise , et attendu le défaut de déclara-

tion et de cautionnement, condamne le gérant à un mois 

de prison et à 200 Fr. d'amende. 

Sur l'appel devant la Cour royale de Besançon , voici 

les principales dispositions de l'arrêt intervenu le 2 août 

1855 : 

Considérant qt:e si la loi du 14 décembre i83o a exigé que le 
gérant rie tout écrit périodique fût propriétaire du quart au 
moins dn cautionnement, elle n'a fait qu'ajouter une garantie de 
plus à celle* qu'exigeaient les lois précédentes, sans cesser de 
laisser le cautionnemenl affecté de la responsabilité prononcée 
par l'art. 2 de la loi du 9 juin 1819 ; 

Qu'aux ternies de l'article 7 de l'ord mnauce du 9 juin 1819, 

Je cautionnement n'est libéré qu'après l'expiration du délai de 
trois mets , pendant lequel les délits de la presse, peuvent être 
pomsuivis, aux termes de l'article t3 de la loi précitée du 9 

juin 1819 ; " 

Qu'il est don:- établi que, ni en fait, ni en droit, 'l 'entreprise? 
du tournai la Gazette de Franehe-Comlê n'a cessé d 't xister j 
non i>his que [ ujfeclulion du cautionnement et par privilège 
aux dépens, dommages-intérêts et amendes, auxquels les pro-
priétaires et gérant pourraient êlre condamnés, conformément 
aux art. 2 et 3 de la loi du 9 juin 1819; 

Sur le défaut de déclaration , de la part du préve-
nu, préal dilcmcnt à la publication du numéro 64: considérant 
que les dispositions de l'article G de la loi du 9 juin 181;), né 
paraissent point applicables à l'espèce de la cause , qu'il ne 
s'agit point tle rétablissement du journal , mais de la reprise 
et continuation d'une entreprise, et pour laquelle toutes les 
formalités avaient été remplies, etc. ; 

Par ces motifs, la Cour a mis et met le jugement au néant, 

unnulle la citation et tout ce qui a suivi, décharge l'appelant 

La dernière affaire soumise à ia délibération du jury, 

avait, depuis un mois, excité l'alienlîon publique, ettoiit 

faisait présager que les débats auraient de nombreux té-

moins. En elfet l'aflluence était considérable el , malgré 

les injonctions de M. le président, le prétoire était en-
vahi de toutes parts. 

Après le tirage au sort des jurés, le prévenu est in-

troduit, et monte avec quelque hésitation au banc des 

accusés. Sa figure pâle porte l'empreinte de souffrances 
physiques et morales. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation. 

François-Emmanuel Béchet, surpris le 5i octobre der-

nies, à 4 heures du malin, dans le lit delà dame Lccomte, 

femme du régisseur de l'hôtel de l'Europe, a été lué par 

le mari de cette daine , d'un coup de pistolet charge à 
balle et tiré à bout portant. 

Les dépositions des divers témoins entendus, comme 

les aveux du prévenu, ont établi qu'instruit depuis long-

temps des liaisons criminelles qui existaient entre sa 

femme et Béchet , liaisons que Lccomte avait piasieui 

Fois, mais vainement tenté de rompre, il avait enfin conçu 

le projet de les surprend: c en ilagrant délit d adultère 

pour obtenir des Tribunaux uûe séparation de corps. A 

cet effet , il avait , quelques jours avant l'événement , fait 

enlever le mastic et les pointes qui fixaient un carreau à 

une ouverture pratiquée dans la porte de la chambre oc 

cupée par la dame Lecomic , ouverture par laquelle il 

était facile d'ouvrir la porte en dedans , et les avait fait 

remplacer par un mastic frais, qui pouvait permettre 
d'enlever le carreau sans le moindre bruit. 

Ses précautions étant ainsi prises, Lccomte attendit 

l'occasion de mettre son projet à exécution. Elle ne tarda 

pas à se présenter , et , dans la nuit du 51 octobre , Le 

comte, sûr de la présence de Béchel chez sa femme, sort 

de l'appartement que depuis long-temps il occupait seul 

dans un autre corps-de-logis, fait lever un des domesti-

ques de l'hôtel, pénètre avec lui dans la chambre de sa 

femme , et s'approche du lit. Là , exaspéré, a-t-il dit , à la 

vue de sa femme , dont le visage reposait presque en entier 

sur celui de Béchet , il s'avance et décharge, à bout por-

tant, sur Bëcnét, un pistolet dont il était armé, et lui 

porte presque en même temps un coup de poignard dans 

la région du cœur. Les blessures étaient mortelles : aussi 

Béchet ne 'survécut-il qué quelques heures. 

L'accusation s'est attachée à faire ressortir de la part 

de Leeomte une préméditation qui lui eût enlevé le bor.é-

lice de l'excuse prononcée par la loi ; elle a appuyé sur la 

circonstance des armes dont le prévenu etaif porteur 

avant la catastrophe. Mais Leeomte, interrogé sur ce fait 

dans le cours des débats, avait répondu que sa seule in-

tention, qu'il avait d'ailleurs communiquée avant l'événe 

ment à plusieurs témoins, avail toujours été de surpr.cn 

dre sa femme en adultère afin de pouvoir s'en séparer 

juridiquement; qu'il ne s'était armé que dans l'intérêt "d 

sa propre sûreté, ayant lui-même, quelque temps aupa-

ravant, été en butte" aux menaces de Béchet, surpris par 
lui dans la chambre de si femme. 

La défense de Lccomte, qui jouit de l'estime général. , 

a été présentée avec beaucoup tle talent par M
e
 d'Ubexi ', 

et a eu un plein succès. Le prévenu a été déclaré non 
coupable. 

pouvait être expose à une peine ; un pareil év 

n'apportait avec lui aucun caractère tle criminalité Yf*? 

lait , pour imprimer à ce fait la couleur d'un crime 

l'incendie eût communiqué aux propriétés voisines ■' ^ 

des droits hypothécaires , ou appartenant à une cun?* 

gnie d'assurance , eussent été compromis, et que l'an 

de ce préjudice fût reconnu avoir manifesté l'intention^ 

le causer. La question était toujours posée dans ces, 
mes au jury. '' 

Aujourd'hui, depuis la modification apportée en,v 

1852 , au Code péiial , ia sévérité du législateur est J 
plus loin ; il a voulu atteindre celui-là même qui fjj

v 
brûler uniquement sa propriété; et la peine de mon V' 
[ro îoncée contre lui. 

C'est pour la première fois que l'application de ceu 

nouvelle el rigoureuse disposition vient d'êlre réclamé 

dans une cause remarquable par les faits qui lacônsii! 

tuent et par la personne signalée comme auteur du cri» 
d'incendie. ■ : 

L'acte d'accusation apprend que dans la nuit du U 

10 janvier 1855, sur les dix heures, un incendie cônst 

la toiture en chaume de la maison de Gasparde Mpurom 

située au lieu de Ronzières. Les personnes qui accour» 

retil les premières po<ir porter du secours , recounurén, 
que le feu avait été mis de l'intérieur du bâtiment , |

U
, 

qu'il s'était manifesté d'abord à une dislance de trois, 

quatre pieds de la partie la moins élevée de la toiimv 

On pensa que si la inalveil'ance n'y était pas étr;iD% 

11 eût éié impossible, de l'extérieur du bâtiment, deïv 

muuiquer le feu dans la partie où il commença à éclater 

en lançant des matières enflammées, car il avait plu CM 

sidérablement ce jour-là , et le chaume était profond 
ment pénétré d'humidité. 

Ces circonstances se réunirent à quelques propos en-

tions de Gasparde Mouroux, et la firent généra|<«i 
soupçonner d être elle-même l'auteur volontaire del'im . 

die de sa maison. Quelque temps avant ce fait , elle p 

dit à l'un de ses voisins : « Vous et moi , nous avons il 

ennemis qui pourraient bien , pour nous faire du toi! 

meure ie feu à noire maison; si ce malheur arrivait, i 

ne serions peut-être pas aussi heureux que les habitat: 

d'un village situé près de Clermont ; leurs maisons ont et 

incendiées ; mais le clergé s'est intéressé à leur sort; tu 

a fait une quête , et aujourd'hui leurs maisons , qui l'é-

taient originairement que couvertes en chaume, unie 

rebâties et couvertes en tuiles , et leurs propriétaires on 
encore eu de l'argent de reste. » 

L'autorité administrative s étant transportée sur b 

lieux, questionna Gasparde Mouroux sur la valeur k 
perles quelle avait éprouvées par. suite de l'incendie: 

cette femme déclara avoir perdu cinq setiers de blé, (I 
plus tard convint n'avoir perdu que deux setiers , eu 

core ils lui avaient peut-être été volés avant l'incendie I 

fut reconnu à celle époque, que les maisons voisines le-
vaient été conservées que par de prompts secours,; 
surtout parce que la nuit était calme. 

Plusieurs témoins venaient apprendre que GasfWi 

Mouroux et Sa fille s'étaient concertées pour déverser» 

erime que l'opinion publique;!; 
tribuail a la première ; on rappelait même les propos v. 

a tille, qui s'était écriée à plusieurs fois , que ta mi-

ellé avaietil été les maîtresses de faire brûler leur maison. 

Enfin la commisération publique avait été sollicitée p.. 

réparer les pertes causées par le feu , et il résultait e 

dépositions des témoins , que la maison , relevée à te-

de quêtes , était aujourd'hui d'une plus grande valeur. 

L'accusée , âgée de cinquante ans environ , s'est rî* 

fermée dans un système de dénégation ; elle a tQiij* 

prétendu que l'incendie avait été apporté par une m 

étrangère et ennemie , et que les précautions M)0 
par l'arrêt el l'acte d'accusation , relativement auxobf* 

mobiliers précédemment enlevés , avaient été ordonna 

et exécutées par son mari et leur enfant. 

M. Jallon, avocat-général, chargé de soutenir 1'^' 
lion , a su lui conserver une grande force. Cependant

1 

s'est effrayé du résultai que la loi criminelle avait accer 
Aussi , en terminant son plaidoyer , s' est-il empress-; 

réclamer lui-même l'application de circonstances a
ltr 

nuantes. 

Pas de peine de mort , a dit cet honorable mtfW 

pas île peine de mon , lorsque le crime n'a pas tai>£ 

pantirc de sang! il est encore d'autres moyens devw 

noblement la société, et nous sommes les premiers 

signaler , de préférence à une peine que noire ho» 

n'oserait prononcer dans celle circonstance !» , 

Après l'habile défense de M
L
' Tailhand , les ju*ï 

déclaré la femme Mourouxxoupable du crime «l'iocen 
niais ailée des circonstances atténuantes. , .j, 

La. Cour , sur les conclusions de M. l'avocal-fî^ J 

a condamné celte femme à cinq ans de travaux lof**-

l'a dispensée de l'exposition. 

POLICE COBRECTIONNELLE DE PABIS 

(Présidence de M. Duchol.) 

Audience du G décembre. 

Procès au supplément de LA TIUBUNE. , 

La loi du 14 décembre 1830, en permettant
 auXj 



, . .1,. faire paraître , quand ils le jugeraient conve-

Z, sunnlément à leur feuille , ne s est point expu- . 

»••'•-• ' ,:'L „l.,vil« entendait par supplément.C est ce va-
procc 

la Tribune, et dont le ré-

•„';;;< n'eile entendait par supple 
q
 has l'expression qui a donné naissance au \ 

8uC ,r' h M Lionne, gérant i 

w intéresse tous les journaux, soit poiitiques , soit 

''"iS'wn numéro du 4 novembre dernier, la Tribune 

■,
ls

c,
J
a lavis suivant : 
A rlo -cr de dimanche prochain , la Tribune paraîtra re-

"r Lrnt tous les dimanches avec un supplément qui sera 

%du par
 cricurs s

P
éciaux tlaus ics rUCS de PanS

' *"
 pnX 

1 diï ceuliuiçs. 

, Nous reccv 
temens au prix de .2 
nés dcsdéparlemens, 

jribune du 

P 1 

rons des abonuemeus annuels pour les dépar-

ti-., nous èogag'-ant à servir à ces abon-

ou'.re le supplément, le numéro de la 

limanche, et à leur compléter 120 feuilles d'im-

ans le courant de l'année i83:'j. . . 

"
t

-
cUe

 feu lie sera spécialement destinée aux associations 

pJrwiiqu'es et aux classes ouvrières. >» 

novembre, réalisant celte promesse, la Tribune 

B
, naraître une feuille additionnelle intitulée : Supplément 

il Tribune, feuille consacrée aux associations patriotiques 

aujc ouvriers. ,""«.'.«, 
l e même jour , M. le procureur du Roi fit saisir ce sup-

( 127 | 

Le Tribunal se retire dans la chambre du conseil, d'où 

il rapporte, après une heure et demie de délibération ,4e 

jugement suivant : 

Attendu que le journal intitulé la Tribune et la feuille ayant 

pour titre Supplément à la Tribune, identiques dans leur 

texte, sortent des mêmes presses, sont signés par le même gé-

rant, et appartiennent aux mêmes entrepreneurs ; que ces faits . 

établissent que la feuille intitulée Supplément n'est point 

un journal distinct et séparé de la Tribune , et n'est consé-

queinnicnt point assujéiie à un cautionnement particulier ; 

Qu'à la vérité , cette feuille , annoncée comme devant être 

publiée périodiquement à des époques déterminées, ne peut 

pas être considérée comme un simple supplément accidentel , 

qui seul peut être affranchi du timbre ; mais qu'il n'en résulte 

pas qu'elle doit être assimilée à un journal nouveau ; qu'il en 

résulte simplement qu'elle constitue une addition périodique 

et régulière au nombre des feuilles du journal , laquelle feuille 

additionnelle est soumise à l'impôt du timbre; que dè's lors , 

Lionne , en faisant timbrer sa feuille additionnelle , n'a fait que 

se conformer à la loi , et qu'on ne peut pas en conclure qu'il 

ait reconnu avoir publié un journal nouveau , pour lequel un 

nouveau cautionnement serait nécessaire ; 

Renvoie Lionne des lins de la plainte , sans dépens. 

, ;', ,[,[ entre les mains des crieurs, dans les bureaux du 

Smrnal et même dans les cabinets de lecture , et atijour-

ïhui M. Lionne paraissait devant la police correctionnelle 

sous la prévention de publication d'un journal sans cau-

tionnement. . . „ , 
Toute la question entre le ministère public et le pré-

venu était donc de savoir si la feuille saisie devait être 

eoBStdérée comme un nouveau journal ou comme un sup-

plément à un journal existant. . „ ,, 
pour établir que c était un véritable journal , M. 1 avo-

rM du Bai Godon fait remarquer la différence entre le 

pire de la Tribune et celui de son prétendu supplément ; 

outre le prix d'abonnement de l'une, qui esl de 80 fr. 

pour l'année , et celui de l'autre , qui n'est que de 12 fr. ; 

enfin |
e
 mode de périodicité de l'une, qui paraît tous les 

joprs, et celui de l'autre, qui ne paraît qu'une fois par 

Settiaine. L'organe du ministère public fait remarquer en 

outre (use le supplément est tiré à 20,000 exemplaires , 

fondis q'tfe ï« Tribune ne l'est qu'à 5,Q0Û; enfin que l'un 
et l'autre sont destinés à des classes différentes de lec-

teurs. De tous ces rapprochemens , il infère que les deux 

feuilles sont indépendantes l'une de l'autre , et consti-

tuent deux journaux distincts et sépai és. 

Ce système est combattu par M0 Moulin , avocat de 

M. Lionr.e. 
t Avec la chambre du conseil et l'organe du ministère 

publie , dit l'avocat , je reconnais que sous l'empire de 

la législation qui nous régit , lu publication d'un journal 

pnliii'qno est soumise à la nécessité d'un cautionnement 

préalable ; mais la chambre du conseil et l'organe du mi-

nistère public, à leur tour , reconnaîtront avec moi que 

la publication d'un supplément à un journal existant n 0-

blige pas le gérant à un supplément de cautionnement. 

« Il ne sera perçu, dit l 'art. 2 delà loi du i4 décembre , au-

» cun droit pour un supplément qui n'excédera pas trente dé-

» (imètres carrés, publié par les journaux imprimés sur une 

» feuille de trente décimètres carrés, et au-de.-s^s. » 

i D'accord sur les principes , M. l'avocat du Roi et 

M. Lionne ne diffèrent donc que dans l'application , et 

toute la controverse entre eux gît dans le nom à donner 

au numéro qui fait l'objet du procès. L'un veut le consi-

dérer comme un journal nouveau , l'autre comme un sim-

ple supplément au journal existant. A vous , Messieurs , 

la solution de la difficulté. 

» La création d'un journal suppose un titre , véritable 

propriété, un fonds social, un acte de société, un matériel 

(l'établissement , un personnel d'administration et de ré-

daction , des correspondances établies. Or , la feuille 

saisie n'a ni titre à elle , ni caisse sociale , ni actionnaires, 

ni employés , ni rédacteurs , ni correspondans , ni bu-

reaux d'abonnement ou de rédaction. 

] Son titre est celui d'un journal existant, la Tribune, 

qui ne s'en laisserait pas dépouiller par un nouveau venu ; 

') est signé par le même gérant , rédigé par les mêmes 

éérivains, géré par les mêmes administrateurs , distribué 

dans les mêmes bureaux , imprimé par les mêmes pres-

ses ; il se çonfmd donc avec la Tribune , et ne fait avec 
e '!e qu'un seul et même journal , ou plutôt la suite, le 

complément de ce journal. 

. » Une fois créés, les journaux ont une vie quotidienne; 

il est certains matériaux qui doivent entrer dans leur 

composiiion de chaque jour. Ainsi leurs colonnes se rem-

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

Passent tle nouvelles étrangères , de nouvelles de la pro-

vince et de Paris, d'articles de doctrine ou de polémique, 

ne comptes-rendus des séances des Chambres , des Tri-

bunaux et des Académies , de feuilletons littéraires , du 

cours de la Boiirse, de l'annonce des spectacles, etc., etc. 

^oilii les matières qui doivent nécessairement faire partie 

j™ journal. Eh bien ! Messieurs , jetez les yeux sur la 

reoillequi vous est déférée , vous n'y verrez ni nouvelles 

étrangères, ni faits Paris, ni articles de polémique . ni 

eomptes-rendus des audiences, ni cours des effets publics, 
ni annonce des spectacles... 

» Pourquoi ? Parce que toutes ces matières ont trouvé 

Pjace dans la Tribune, dont cette feuille n'est que le sup-

plément , et qu'un simplement ne peut pas être la répé-

tition du journal auquel il est annexé. Il faut donc recon-

naître que la feuille saisie n'est qu'un suppléaient , et à 

ce titre exempte du cautionnement. > 

j Reproduisant les diverses objections du ministère pu-
lj,ic , M" Moulin les combat successivement , et termine 

en soutenant que la Tribune se trouve dans le cas du 

journal de Paris, qui publie chaque soir un supplément 
a son numéro du matin , el qui n'a jamais été inquiété 

Par le parquet. « Pour tous , s'écrie'-t-il , liberté d'opi-
nions 

CONSEi L-D'LTAT . 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séances des 23 et 50 novembre. 

INDEMNITÉ DES ÉMIGRÉS. 

La réclamation formée par le légataire universel pour l'in-

' tégralilê de l'indemnité , a-t-elle conservé les droits des 

héritiers légitimes qui, n'ayant fait réduire le legs que par 

un jugement postérieur au délai fixé pour la déchéance , 

ont été dans l'impossibilité de rée amer avant celle époque 

pour te quart à eux attribué par Je jugement? (liés, neg.) 

Le sieur René Ladvocat de Lacrochais , ancien émigré , 

mourut en s 8 M , après av oir institué son (ils naturel et la dame 

Lcclerc ses légataires universels. Après la loi du '27 avril 

l8l5, ceux-ci réclamèrent la totalité de l'indemnité afférente 

à la succession du sieur Ladvocat. Les héritiers naturels ont 

attaqué alors le testament , et soutenu que le tcstaleur n'avait 

pu disposer au profit de son fils naturel que des trois quarts de 

son bien. Un jugement du 29 août 1827 fit droit à cette de 

mande. 

Le i3 octobre 182g, une décision de la commission alloua 

aux légataires réclamaus les trois quarts de l'indemnité. Les 

héritiers demandèrent en s 83 1 le quart leur revenant ; mais la 

commission, considérant que le droit à l'indemnité est person-

nel, et que les légataires n'avaient pas réclamé pour les héri 

tiers, rejeta leur demande comme tardivement formée. 

Les héritiers Ladvocat se sont pourvus contre cette 

décision. Me Dalloz , leur avocat, a soutenu d'abord que 

le principe qui veut que les prescriptions et les déchéan-

ces ne puissent pas être opposées à celui qui a été dans 

l'impossibilité d'agir, devait s'appliquer aux matières spé 

ciales lorsqu'on ne trouvait pas une dérogation dans les 

lois qui les régissent. Il a dit ensuite que 1 héritier appa 

rent était administrateur de la succession , et que si on 

lui reconnaît le droit d'aliéner lorsqu'il a été de bonne 

foi, il faut aussi lui accorder celui de conserver. Le tota-

lité de l'indemnité ayant été réclamée , l'Etat n'a jamais 

compté sur une pari quelconque de cette indemnité. 

L'avocat a invoqué un grand nombre d'ordonnances 

qui ont décidé que la réclamation d'un seul héritier con-

servait les droits de ses cohéritiers. « En résultat , a dit 

Me Dalloz en terminant , les héritiers Ladvocal-Lacro-

crochais ont été dépouillés des trois quarts de la succes-

sion de leur oncle en faveur d'un enfant naturel ; il s'agit 

de savoir si, au mépris de tous les principes du droit et de 

l'équité, on les déshéritera du dernier quart au profit de 

l'Etat. Je ne puis croire que le Conseil consente à sanc-

tionner une si dure fiscalité. » 

Sur les conclusions de M . Chasseloup-Laubat , le Con-

seil-d'Etat a prononcé en ces termes : 

Considérant que les héritiers naturels du sieur de Lacrochais 

qui connaissaient leur, qualité, pouvaient réclamer la part d'in-

deniilé qui leur appartenait dans la succession dudit sieur de 

Lacrochais; qu'ils n'ont pas présenté leur demande dans les 

délais fixés parla loi du 27 avril 1825, et que la demande du 

sieur Cbarles-Marie-Ferdinad-Ladvocat de Lacrochais et de la 

dame Lecferc, née Michel, comme héritiers testamentaires du-

dit sieur de Lacrochais faite dans leur intérêt propre à l'exclu-

sion des héritiers naturels, n'a pu conserver les droits de ces 

derniers et les relever de lu déchéance prononcée contre eux 

par la loi sus énoncée ; 

' La requête de héritiers Ladvocat est rcjelée. 

Appelés au tirage des jurés, les prévenus en ont ré-

cusé quelques-uns; de son côté, le ministère public en a 

récusé sept. 

Dans le premier article incriminé, celui du 4 septembre, 

l'écrivain reprochait avec amertume au gouvernement, 

le supplice qu'on a fait subir à Léger, condamné à la 

suite des affaires de juin. Le second contenait un paral-

lèle entre ia royauté citoyenne et la royauté légitime. La 

prévention a été soutenue par M. Sa'lmon , et combat-

tue par Mos Landrin et Pinard. 

Les jurés ont déclaré les deux prévenus non coupa-

bles. (Des applaudissemens se sont fait entendre.) 

— Dars la première semaine de la session de la Cour 

d'assises du Bas-Rhin (Colmar), "le jury, presque uni-

quement composé de cultivateurs, s'est montré sévère ap-

préciateur des accusations de vol. Il y a eu deux con-

damnations aux travaux forcés, une à la réclusion et 

quelques acquittemens. 

PARIS , 6 DÉCEMBRE. 

— Nous nous plaignions hier de l'irritation qui régnait 

au Palais , et qui ne permettait pas à quelques membres 

exaltés du barreau , d'apprécier la position que la Gazette 

des Tribunaux avait dû prendre dans la lutte qui s'est sou-

levée. Aujourd'hui encore nous avons eu un exemple de 

cette exaltation , qui dénature ou ne comprend pas les 

faits. - " 

La scène qui s'est passée hier chez M. Debelleyme , • a 

servi de texte à des récriminations dont nous nous ren-

dons difficilement compte. Plusieurs personnes parais-

saient croire que Me Parquin , en acceptant une récon-

ciliation , aurait pris sur lui de transiger sur les droits de 

l'Ordre, si gravement engagés dans laïiitte. Ceux qui con-

naissent le caractère honorable de M c Parquin ; ceux qui 

savent combien il est pénétré des devoirs que lui impose 

son litre de bâtonnier , n'auraient pas dû , assurément , 

se laisser aller à de telles préoccupations. Ce serait de 

l'injustice cl de l'ingratitude. 

Quoi qu'il en soit , el afin qu'aucun doute ne puisse s'é-

lever sur les intentions de M" Parquin ,' nous nous em-

pressons de publier les détails qu'il nous transmet. 

L'honorable bâtonnier nous prie d'annoncer que lés 

explications provoquées par M. le procureur-général 

Dupin entre lui et M. Séguier , ont été toutes personnel-

les ; M° Parquin n'aurait pas pu , et il n'a pas non plus 

entendu faire le sacrifice des droits du barreau , évidem-

ment compromis par l'arrêt sur la compétence, de même 

qu'il n'a pas entendu faire le sacrifice de sa considération 

particulière , si elle devait recevoir quelque atteinte de 

l'arrêt rendu sur le fond, arrêt dont M' 1 Parquin ignorait 

alors non seulement le contenu, mais même l'existence. In-

formé ce matin seulement qu'il avait été frappé par dé-

faut d'une peine disciplinaire , avant même qu'aucun 

pourvoi eût pu être dirigé contre l'arrêt rendu sur la 

compétence , il en a référé ce matin au Conseil , convo-

qué extraordinairement à ce sujet. 

Le Conseil , après deux heures de "délibération , a pris 
un arrêté ainsi conçu ; 

Le Conseil informé que par arrêt du jour d'hier, la Cour 

royale s'est déclarée compétente pour connaîlre d'une action 

directement portée devant elle, contre un des meinbres.de 

l'Ordre pour un fait disciplinaire passé hors de l'audience ; 

A irête à l 'unanimité : 

M c Parquin se pourvoira sur-le-champ en cassation, contre 
l'arrêt de la Cour royale, en date du jour d'hier. 

Fait en séance, le 6 décembre 1 833. 

Sfgné PARQUIN , bâtonnier, 

DUVEKGIER , secrétaire. 

M0 Parquin s'est transporté immédiatement au greffe 
où il a formé son pourvoi. 

— Hier, dans l'assemblée générale des chambres de 

la Cour royale, il y avait cinquante-six conseillers pré-
sens. • 

GHRON1QUI 

Je la lo ! 
pour tous égalité de droits , pour tous jouissance 

i commune ! > 

DÉPARTEMENS. 

— Mercredi dernier, le Vigilant de Seine-el-Oise était 

cité devant la Cour d'assises de Versailles. C'était la pre-

mière fois qu'une affaire de presse était soumise aux ju-

rés de ce déparlement, aussi on ne saurait croire quelle 

agitation avait répandue dans la paisible ville de Versailles 

le procès intenté au journal le Vigilant. Tous les partis 

s'étaient donné rendez-vous à la Cour d'assises. 

À onze heures précises, MM, Dupoty et Dubosc, ré-

dacteurs-gérans du Vigilant, tous deûx prévenus, ont 

pris place, au barreau auprès de Mes Landrin et Pinard , 
leurs avocats. 

Les numéros saisis sont ceux du quatre septembre, si-

gné par M. Dupoty, et du 8 du même mois , signé par 

il. Dubosc; le ministère public reprochait au premier les 

trois délits d'offense au Roi, d'attaque contre ses droits, 

d'excitation à la haine et au mépris de son gouvernement; 

le second était seulement iivriminé pour offense envers 

la personne du Roi. 

—On assure que dans son réquisitoire sur le fond , M. 

le procureur-général n'a pris aucune conclusion formelle 

contre W Parquin , et qu'il s'est borné à requérir l'ap-
plication de la loi. 

— M. Delebecque. , chef de la l re division au ministère 

de l'instruction publique, vient d'être nommé maître des 

requêtes au Conseil-d'Etat. 

—"Par ordonnance royale, en date du 4 décembre, 

ont été nommés : juge Tribunal civil de Céret (Pyrénées-

Orientales), M. Noguères .(Bonavenlure), avocat, en 

remplacement de M. de Mirman, démissionnaire; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Moissac(Tarn-et-

Garonne) , M. Cazac. procureur du Roi à Castelsarrazin, 

en remplacement de M. Daiguy, appelé à remplir les 

mêmes fonctions près ce dernier Tribunal ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Castelsarrazin , 
M. Daiguy, procureur du Roi à Moissac ; 

Substitut à Monilùçon (Allier), M. Delsuc-dcs-Roziers 

(Jean), avocat, en remplacement' de M. Félix Mourellon, 
décédé. 

— Par ordonnance du Roi en date du 28 octobre der-

" nier, M. Bergerat , juge-suppléant près le Tribunal civil 

à Saintes, a été nommé commissaire-rapporteur près le 
Tribunal maritime à Bochefbrt. 

— La ioi du 10 mars 1818, sur le recrutement, en res-

treignant au seul cas de désertion avant l'expiration de 

la première année la responsabilité du remplacé , a ou-

vert une large porte à l'audace de certains spéculateurs , 

et peut donner matière à une difficulté dont les faits sui-
vans feront sentir toute la gravité : 

Le sieur Paysan s'était adressé à un sieur Toubhans , 

négociant en celte partie, pour faire remplacer le sieur 

Lezé, son gendre, au service militaire. Le prix du rem-

placement avait été fixé à 2300 fr. , dont moitié était 

payable aussitôt après l'admission du remplaçant , et 

|^ l'autre moitié à l'expiration de l'année de garantie. Tou-



blians présenta pour remplaçant le nommé Thévenard , 
qui fui admis par le conseil de révision sur le vu de cer-
tificats réguliers en apparence. Thévenard fut incorporé 
dans un régiment; mais treize mois après, déclaré fau-
teur du faux certificat de libération à l'aide duquel il s'é-
tait fait admettre comme remplaçant, il fut, par arrêt de 
la Cour d'assises de Seine-et-Oise, condamne à cinq ans 
de travaux forcés, et en ce moment il subit sa peine. 

Ce remplacement était-il valable? l'administration mili-
taire ne pouvait-elle revenir contre l'erreur dans laquelle 
l'avait fait tomber le faut certificat produit par Théve-
nard? S'il en devait être ainsi tout recours contre Tou-
bhans était illusoire; car il était tombé en faillite. Dans 
cette position le sieur Paysan qui voulait se libérer sans 
crainte d'être inquiété plus lard, lit aux syndics Toubhans 
des offres réelles de la somme dont-il restait débiteur, à 
la charge de justifier par un acte émané de l'autorité mi-
litaire que le remplacé était définitivement libéré du ser-
vice. Le Tribunal de l

rc
 instance avait déclaré ces offres 

valables, mais sur l'appel, la Cour (2
e
 ch.) sur la plaidoi-

rie de M
e
 Villain et malgré les efforts de M

e
 Liouville a 

infirmé la sentence par le motif que l'art. 18 de la loi 
précitée n'impose de responsabilité à l'homme remplacé 
que pour le seul cas de désertion dans l'année du rem-
placement, et que Thévenard avait passé plus d'un an 
sous les drapeaux , lorsque est intervenue la condamna-
tion qui l'a frappé. 

—La Cour de cassation (chambre criminelle), présidée 
par àl. le comteBastard,a étésaisieaujourd'hui du pourvoi 
du nommé Laignon, ex-canonnier au 1 1

e
 régiment d'artil-

lerie, condamne par le Conseil de guerre de Paris à cinq 
années de réclusion et à la dégradation pour crime de 
viol sur une jeune fille de cinq ans. Nos lecteurs se rap-
pellent les débats de celte affaire. Laignon , décoré de fa 
Légion-d'Ilonneur, blessé au siège d'Anvers, el décoré de 
l'ordre royal de Léopold, était a Vincennes, il allait ob-
tenir sa retraite, il espérait même avoir une place de 
concierge à Vincennes, quand il fut accusé d'un infâme 
attentat ; son avenir fut perdu , il parut devant le Conseil 
de guérie et fut condamné. 

Il s'est pourvu contre cette décision. Aujourd'hui M' 
Parrot , son avocat , a soutenu que le Conseil de guerre 
était incompétent. « La juridiction militaire, dit l'avocat, 
n'est compétente que pour juger ceux qui sont sous le 
drapeau; le 2 octobre, jour de la perpétration du crime, 
Laignon n'était plus au service; en effet, dans les der-
niers jours de septembre , des ordres avaient été donnés 
aux chefs de corps pour la libération el le renvoi dans 
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leurs loyers de tous ceux qui , comme Laignon, avaient 
fait partie de la conscription de 1825. Laignon n'avait pas 
reçu il est vrai la délivrance de son congé, mais il n'en 
restait pas moins compris comme tous les soldats de sa 
classe dans la mesure générale de libération. La faveur 
qu'on avait faite à ce militaire amputé, en lui conservant 
sa solde jusqu'à la liquidation de sa pension de retraite , 
ne pouvait en aucun cas aggraver sa position, et se re-
tourner contre lui en acte de rigueur. » 

L'avocat, après avoir déclaré que les faits par lui 
plaidés ne résultaient que des déclarations de son client , 
demandequ'il plaise àlaCour surseoir jusqu'à vérification. 

Mais la Cour, conformément aux réquisitions de M. 
l'avocat-général Martin , a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que le demandeur était militaire et sous les dra-

peaux, au moment où le crime a été commis; 

Vu la loi du 28 ventôse an VIII (art. 77), qui rend les mili-

taire 11011 -rccevaules à se pourvoir en cassation , contre les dé-

cisions des conseils de guerre et de révision ; 

Rejette le pourvoi. 

— Le sieur Bessier était accusé d'avoir porté à sa 
femme des coups qui avaient entraîné une incapacité de 
travail de plus de vingt jours. Les débats ont appris que, 
mariés depuis plusieurs années, les sieur et dame Bes-
sier avaient été obligés de se séparer. Cependant le 18 
août dernier, la dame Bessier voulut rentrer au domicile 
conjugal , mais la porte resta fermée pour elle. Elle eut 
beau frapper , appeler , personne ne répondit. Alors, 
soupçonnant la presenee d'une rivale, et voulant s'assu-
rer par ses propres yeux de la vérité, la dame Bessier se 
résigna à passer toute la nuit sur l'escalier, devant la 
porte de son mari, cl ce n'est que vers quatre heures du 
matin que celui-ci ouvrant sa porte et la trouvant si près 
de lui, la poussa rudement et la jeta au bas de l'escalier. 
La malheureuse femme tomba tout ensanglantée et per-
dit connaissance ; elle ne la recouvra que grâces aux soins 
de voisins humains ou charitables qui avaient été témoins 
oculaires de la brutalité du mari. 

DevantlaCour, lalWnmeBessier qui a passé trois semai-
nes à l'hôpital, a exp'iq-ué tous ces faits avec la plus 
grande modération : ou voyait qu'elle cherchait à oublier 
les souffrances morales et physiques qu'elle avait endu-
rées, pour alléger autant que possible les charges qui pe-
saient sur son mari. 

Bessier n'a pas nié être l'auteur des coups; il a pré-
tendu seulement que si sa femme était tombée eu bas de 
l'escalier, cette chute était due, non à la force avec la-
quelle il l'avait poussée, mais à la construction de l'esca-
lier qui, dil-ii , n'a pas de rampe. 

Déclaré coupable, mais sans la circonstance 
vante, Bessier a été condamné à six mois d'emDr'

S
^ 

ment et à 16 francs d'amende. Après avoir ni
Soi;

' 
avoir prW cette condamnation , M. Jacquinot-Godard, pi-LL

Ql>
-

dit à Bessier : 

< Si la Cour a usé de modération, comme le i
Ul v usé d'indulgence, ne croyez pas le devoir à voui.'*' 

duite ; vous le devez bien à" la femme qui, après av
0 indignement maltraitée , est venue en quelque sort! 

mander grâce pour vous : la Cour espère qu'elle h''

4 

plus à s'occuper de faits semblables a ceux qui
 Vo causé l'humiliation de ces débats. » 

Celte allocution a paru produire beaucoup ri*eff
el l'accusé qui s'est retiré les larmes aux yeux.

 S; 

— Après celte affaire , la Cour a statué sur l'
0n lion formée par les frères Priou , à l'arrêt qui les a 

damnés en 40,000 fr. de dommages-intérêts envers 
Alcobert. Les frères Priou , par l'organe de M° Lac! 
leur avocat , ont proposé une demande en sursis fZ 

1° sur l'existence du pourvoi contre l'arrêt de coni 
nation ; 2° sur l'impossibilité où ils avaient été dr/r!* 
dre communicatior, des pièces. 

Cette demande ayant été repoussée , les frères p
r 

eau fait défaut, et l'arrêt a été maintenu ont de nouvea 

— Le sieur Vexillaire , cocher de cabriolet, p
nv d'homicide involontaire sur la personne d'un vicj 

qu'il avait renversé et foule sous les roues de sa voiti 
a été condamné aujourd'hui par le Tribunal de ^ 
correctionnelle à trois mois de prison , à 50 IVano 
mende el à 500 francs de dommages-intérêts en\, 
fille du malheureux vieil'ard. 

Puisse ce nouvel exemple servir de leçon à ceux di 
camarades dont l'imprudence met journellement en « 
ger la vie des citoyens qui circulent dans les rues ! 

— L'état actuel des sciences agronomiques, et les irtipor'. 

les améliorations introduites chez plusieurs nations voisin, 

dans une fou'e de pratiques agricoles , réclamaient parrain-

un ouvrage qui comprit et exposât tous ces progrès, ces M, 

liorations, ces découvertes ; un ouvrage en un mot, quifl 

notre époque, ce que le livre de l'abbé Ilozier fui à la scie^ 

il y a un deini-sièele. Ce besoin de l'art agricole sera com 

tentent satisfait par la publication du Nouveau cours i 

d'Agriculture théorique et pratique, annoncé chez MM.lV 

rat frères, éditeurs, et dont la première livraison va paijfo 

Des noms tels que ceux de M. le baron de Morogue, deM.i 

Mirbel, etc., qui figurent en tête de chaque s, écialite déi 

nouveau dictionnaire, dispensent de tout éloge. ( Voir auj V 
NONCES.) 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMAIKG. 

MM. .POURRAI' FRÈRES , EDITEURS, RUE DES PETITS- AUCUSTINS , IV 5, A PARIS. 
BAZOUGE PIGOllEAU , rue des Beaux-Aits, n" i4 , et chez les principaux libraires. 

SOUSCRIPTION , sans rien payer d'avance : 

COURS COMPLET D'AGRICULTURE , 
Ou Nouveau Dictionnaire d'Agriculture théorique et pratique, d'économie rurale et de médecine vétérinaire , rédigé par M. le baron DE 

MOROGLIE, membre de la Société royale d'agriculture, DE MIRBEL, membre de l'Académie des Sciences de Paris , professeur de cul-

ture au Jardin des Plantes ; PAYEN, professeur de chimie industrielle et agricole , ATEL, ex-professeur de l'Ecole vétérinaire d'Alfort , 
etc. , etp. , etc. , sous la direction de M. VIVIEN , membre de plusieurs Sociétés savantes. 

i5 volumes grand in-8° , imprimés à deux colonnes sur cavalier vélin \ et i5 livraisons de planches. 

A 3 francs la livraison de texte et 3 francs la livraison, de planches , ou ç;o francs l'ouvrage complet. 

// paraîtra un volume et une livraison de planches par mois, à partir de fin décembre. L'ouvrage sera tel miné dans quinze mois ; les 

caractères sont beaux et forts; les planches, tirées en taille-douce, sont d'un fini achevé : on peut s'en convaincre par le Prospectus qui se 
distribue gratis, chez les Editeurs et chez les principaux Libraires , en adressant ses demandes par la poste. {Affranchir. ) 

MARIAGES 
Seul établissement en France s'orcupant specklt-

ment Ue négocier les mariages. Ou trouvera dan 

1 ancieni e maison de FOY et C.. boulevard Pois-

sonnière, n. 27, discrétion, activité et loyauté. (Afin 

DES VISCERALGIES CHEZ LES DEUX SEXES; 

AFFECTIONS NERVEUSES DES VISCÈRES 
CONFONDUES AVEC LES PHLEGMASIES CHRONIQUES ET LES MALADIES ORGANIQUES; 

rhéorie physiologique et Traitement curatif des accidens qui accompagnent les viscéralgies , 

fondés sur un grand nombre de succès dans des cas désespères ou méconnus ; 

PAR LE DOCTEUR C.-J.-B. COMET, 
Professeur d'anatomie à l'Ecole philosophique, membre de l'ancienne Société royale académique 

des sciences , etc. 

Le Prospectus se distribue gratis ihez 1' AUTEUR , rue Neuve-des-Bons-Enfans , n° 5 ; derrière la Banque. 

Table synthétique des affections pouvant avoir pour cause des viscéralgies. 

lions et Bruits des artères , Syncopes. — Angine de 
poitrine , Goutte diaphragmatique. 

a été rétabli à la tèle de ses affaires. 
Pour extrait : 

Signé VENAST. 

Appareils de la génerathn chez lajemme.— Sup-

pression ou difficulté de la menstruation. — Pâles 

couleurs. —Flux utérins. — Hystérie. — Convulsions, 

Crampes, Vapeurs, Douleurs anomales. — Spasmes 

des or ganes. — Stérilité. — Maladies de l'âge criti-
que, etc., etc. 

Chez l'homme. — Langueur. — Flaccidité et Déco-

loration de la peau. — Vapeurs. — Consomption. — 
Spasmes des organes. — Impuissance, etc., etc. 

Appareils digestif', nutritif et secrétif chez les 

deux sexes. — Salivation abondante. — Difficulté de 

la déglutition. — Gastralgies , Crampes . Spasmes de 

l'estomac , Vomissement. Fer chaud, Faim canine. — 

Asthénie de l'estomac, Flactuosités, Aigreurs, Diffi-
culté de digérer , Régurgitations. — Coliques ner-

veuses. — Diarrhée nerveuse, Douleurs néphrétiques. 

— Obstructions. — Hypocondrie. — Spasmes el As-
thénie de la vessie. 

Appareil de la circulation ci. ez les deux sexes. — 

Baltemens tumultueux du cœur, Palpitations, Pulsa-

Appnreils de la respiration chez les deux sexes. — 

Difficulté de respirer. — Asthme. — Coqueluche. — 
Toux nerveuse. — Bruits respiratoires. — Hoquet. 

Système nerveux des fonctions organiques chez 
les deux sexes. — Fièvres larvées. — Lentes ner-

veuses. — Hectiques. — Intermittentes pernicieu-
ses, etc. 

Système nerveux des fonctions de relation citez 
les deux sexes. — Aliénation mentale , Mélancolie. 

— Monomanies diverses. — Tremblement nerveux. — 

Céphalalgies ; Migraine. — Somnambulisme. — Ver-

liges. — Epilepsie. — Danse de Saint-Guy. — Con-

vulsions , Spasmes, Crampes. — Apoplexie nerveuse. 

— Paralysie. — Syncope nerveuse. — Goutte sereire,. 

— Surdité. — Perte de l'odorat. — Perte du goût. — 

Bégaiement , Extinction de voix. — Névralgies ano-

males , Tic douloureux , Rhumatismes nerveux. — 
Douleurs de dents, d'oreilles , etc. , etc. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

'Loi du 3i mars 1 833. ) 

D'une sentence arbitrale en date à Paris du dix-
neuf novembre mil huit cent trente-trois, enregistcée, 

déposée le même jour au greffe du Tribunal civil 

séant à Paris, et rendue exécutoire par ordonnance de 
M. le président dudit.Tribunal , en date du viegt-

liuit dudit mois de novembre aussi enregistrée , 

Il appert que la société en nom collectif formée 

pour l'exploitation du Théâtre du Vaudeville à Paris, 

entre MM. ETIEXNF.-VINCENT AUAGO , homme de 

lettres, demeurant à Paris, rue des, Pyramides, n" 4 ; 

LOUIS-ADÉLAÏUE-GABRIEL BOUFFE, renliér, demeu-

rant à Paris, rue Boucherat, n° 19 ; et M ELCHIOR DU-

I.AC , homme de lettres , demeurant à Paris , cité 

Bergèie , n" 12 , suivant ac te passé devant M* Outre -

bon et son collègue , notaires à Paris . les vingt-cinq 

el vingt-huit janvier mil huit cent trente-trois , en-

registré, a été déclarée dissoute à partir dudit jour 
dix-neuf novembre mil huit cent.lrente-ttois , el que 

lesdits sieurs AUAGO el BOUFFE ont été autorisés à 

procéder à l'inventaire, au recouvrement de l'actif et 

à l'acquittement des dettes , si aucunes existent, à la 

charge par eux de rendre compte lors du portage dé-
finitif. 

Pour extrait conforme : 

Etienne AHAGO. BOUFFÉ. 

ANNONCES LEGALES. 

1TDDE DE M" VENANT , AGREE 

au Tribunal de commerce , rue des Jeû-

neurs, n. i bis. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le six décembre mil huit cent 

trente-troll , la faillite du sieur FLAV1EN-DELA-

VERGNE, ancien négociant , demeurant à Paris , ci-

devant rue Vivienne, n° 18. puis passage du Saumon, 

et actuellement logé rue des Vieux-Augustin*, n" 35 , 

déclarée par précèdent jugement de ce Tribunal en 

date du dix-neuf avril mil huit cent trente-deux, a 

été rapportée , et le sieur FL AV 1EN-DELA V ERGNE 

ETUDE SE M SEBETBESEH , 

Avoué, place du Chdtetet, 2. 

Adjudication définitive le samedi 2) décembre 1833, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
en deux lots , 

\° D'une MAISON avec deux cours, dont une plan-

tée et dépendances sises à Paris , rue Suint-Lazare, 
n° 24. Produit : 1 1.2:12 fr. — Mise à prix : 18l),WOU fr. 

2" D'une MAISON avec jardin et dépendances, sise 

à Paris, ruelNeuve-Sl-Georges, 11). Produit : 7,052 f. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

LIBRAIRIE. 

EN TENTE CHEZ 

ED. LAGNY, LIBRAIRE- COMMISSIONNAIRE, 

Rue de Seine-Saiiit-Germain , 16. 

NOUVEAU CODE ET MANUEL 
PRATIQUE 

DES HUISSIERS, 

Par MM. LAVENAS fils, et MARIE, avocat. 

Revu et corrigé par M. PAMLLON , aîné , huissier à 

Paris. Publié avec l'approbation des Chambres syn-
dicales de Paris, Evreux, etc. 

DEUXIÈME ÉDITION , 

Augmentée de la Loi sur la contrainte par corps , et 

d'un Supplément de décrets, lois, ordonnances, avis 

du Conseil-d'Elat; i gros vol. in-8°. Prix: 16 fr. 

Le prix de T insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre , une MAISON d'un bon rapport et dans 

un parfait état , sise à Paris , rue des Deux-Portes-
Saint-Sauveur. 

S'adresser à M« Esnée , notaire à Paris , boulevard 
Sainl-Marlin, 33. 

A céder une ETUDE d'avoué de première instance 
dans le département du Loiret. Produit : 6.U00 fr. 

Prix : 45 .1JOO fr. S'adresser à M. Pascal Etienne, 
avocat, rue Taraime, n. 9. 

& tribunal ht commerce 
US PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du samedi 7 décembre. 

Utf. 

MONTIIOLON , négociant. Remis, i huit. " 

VF.7.IN, M
d
 d. cl.ev.ua. Vérification, " 

HOFFMANN, tailleur. id., » 

BARROU1N, boulanger. Rempl. de syndic, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS: 

deeemt». bfar. 

DEROCHEPLATTE , banquier, le u I
1 

BARDE, auc. tailleur, le 11 ' 

BOUI.LEX, cutrepr. de menuiserie, le
 1 

GUILLOU (si
8

uaut Guillou it C«) , M
d
 de ru-

bans , le is
 1 

V LEFEBVRE , bonnetière , le >3 » 

BEAUDOU1N. boulanger, le ', 

BU 11 f.ER, M
J
 de liqueurs, le l3

 1 

ISOARO DE MARIO U RET, auc. assocé d'ageut 

de ebange , le *4 " 

LEGER , bouuetier, le i4 " 

PRODUCTION DE TITRES. 

LORRÉ , M
J
 de vins, rue de la Calaudre , - CU«

 a,t
'' 

chouune, rue Moutiuartre, 84* • rt*. 
LAROCHE , labrio. de bretelles , rue Grenetat , 

M. Manne , passage Saulnier, 4* ri.. 

RAOULT, M
J

 de cbalbon de terre, rue St-Paul , 3 J.-

W

' 

M. Ritboiuuie , rue MouUuaitre , 84. 

NOMIN. DE SYNDICS TROVlS. 

LEBRET, anc. banquier.— MM. Blancbier, rue PcàsK»"^ 

i5 ; Eoucard, passage Saulnier, 1, en rem; lacement de 
Elienue et Diculuuard. 

HORNER et LEFÈVRE , fabric. de clous. — MM. 

rue des Filles St-Tbomas, al ; Gardiu, lue HauteU"""'- ' 

PREVOT, enlrepr. de vidanges, — M. Dherrilty, rue d» 
Moutmartre, 8. 

DAVELUY, M
d
 de papiers. — MSI. Floura» , rue i<

 Cr 

landre , 4 'J ; Flamant, rue Bourg-l'Abbé , 33. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du jeudi 5 décembre. 

CLAVEL, auc. conducteur de diligences, actuelle»'"' «j 

clievaux à Paris , rue d'Orléaus Saiol-lb'Ooté , n- - ,
 r 

c.iuuiis. : M Tboureau; agiut : M. Ulancl.ier, rue 1 O" 
uièie, i5. 

BOURSE DU G DÉCEMBRE 1355' 

A TERME. i cr cours. pl. haut. pl. b as. 

5 o]o comptant. io3 7" .o3 Fo ..3 5o 
— Fin courant. io3 85 104 io3 0, 
Euip. i83i coinpt. 

— fin courant. 

Emp. i83i compt. 

— Pin courant. 

3 p. ojo rompt, c.d ,6 i5 -6 ta 7 6 ,o 
— Fin courant. 

•6 t« ?* 55 3o 
R. d« IV... 1 c m;. ijo ,5 9» S» 

9o ,o 
— Fin cou' --ut . IJO 

9° 7" go 
R. p«p> I ' K [> et . 1,8 li C. — 

tiS Gi 3 8 e. 

deriu"' 

IMPRIMOUK PSI VN-DELAFOREST (Moiu»^' 

Kuc dsS Bons-Enfans , 34. 
Enregistré à Paris , le 

[\eçn un Cracn ^lii centime. Vu par le maire du 4' arrondissement , p0
ur 

lésraliwtioH de la signature PwAH -PilAroRÎiT. 


